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Enfin ... Tous les équipements sportifs reprennent de la vie grâce à la jeunesse maintenant autorisée à retourner dans les clubs                         

pour y reprendre la pratique physique et y retrouver leurs amis et les rencontres sportives. 

 

Cette première déclinaison du plan de relance de l'activité, dans le respect bien-sûr des gestes barrières, va s'étendre dans quelques 

semaines à toute la population. Cette sortie de crise tant attendue se conjugue avec l'arrivée de l'été et donc des vacances gorgées 

d'insouciance et de liberté. Cependant, tous les clubs ont comme point de mire la reprise de la prochaine saison. Pour accompagner le 

mouvement sportif, affaibli dans son ensemble par une perte importante de licenciés et une réelle inquiétude du retour de ses 

bénévoles, le Président de la République soutient la reprise du sport au sein des clubs amateurs fédérés au travers du dispositif 

Pass'Sport, permettant aux enfants et adolescents issus des familles les plus modestes, de reprendre la pratique sportive. 

Je me réjouis de cette bonne nouvelle qui s'inscrit pleinement dans la dynamique centrale du CROS Île-de-France, toujours fortement 

engagé pour lutter contre toute forme d'inégalité. À ce titre, je souligne aussi la Journée mondiale de lutte contre l'homophobie, la 

transphobie et la biphobie, célébrée cette semaine et largement relayée via notre commission de lutte contre toutes formes de 

violences et de discriminations. 

Cette semaine, marquée par de nombreuses avancées pour le sport et pour notre société, nous laisse croire avec enthousiasme en des 

jours meilleurs. Que votre semaine à venir soit remplie de joie, de bonheur et surtout de sport pour toutes et tous !   

 

Evelyne Ciriegi 

Présidente du CROS Île-de-France 

 



Le certificat médical, c’est fini… pour les mineurs 
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Le décret n° 2021-564 du 7 mai 2021 mettant fin, pour les mineurs, au certificat médical pour l’obtention d’une licence d’une 

fédération sportive ou pour s’inscrire à une compétition sportive, est paru au Journal Officiel. L’arrêté qui l’accompagne introduit un 

nouveau questionnaire de santé à remplir par le mineur 

 



Simplifier l’accès à la pratique sportive des mineurs  

                                                        et la gestion administrative des clubs 

 

Issue de la loi ASAP adoptée le 7 décembre 2020 par le parlement, l’objectif du ministère est de faciliter l’accès à la pratique 

sportive des mineurs et simplifier la gestion administrative des clubs sportifs. Ainsi il n’est plus nécessaire, pour obtenir ou 

renouveler une licence ou s’inscrire à une compétition, de fournir un certificat médical, ce dernier étant remplacé par un nouveau 

questionnaire de santé adapté aux mineurs. 

Un nouveau questionnaire de santé 

  

 

 

 

 

Exemples de questions 

du nouveau 

questionnaire pour les 

mineurs 

 

 

 

 



Le nouveau questionnaire, qui se distingue de celui nécessaire au renouvellement des licences des 

majeurs, est à compléter de préférence par l’enfant accompagné d’un parent, en fonction de son 

degré de maturité. Ce critère étant laissé à l’appréciation des parents.  

Il est préférable que ce questionnaire soit complété par votre enfant, c’est à vous d’estimer à quel 

âge il est capable de le faire. Il est de votre responsabilité de vous assurer que le questionnaire est 

correctement complété et de suivre les instructions en fonction des réponses données. 

Arrêté du 7 mai 2021 fixant le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur 

Une disparition, oui, mais pas totale 

Point commun des questionnaires de santé des majeurs et des mineurs, si au moins une des questions est répondue par l’affirmative, 

alors la production d’un certificat médical « attestant de l’absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la discipline 

concernée datant de moins de six mois » devient obligatoire. Auparavant la durée de validité exigée était d’un an. 

Le certificat médical demeure également obligatoire pour l’ensemble des disciplines à contraintes particulières : alpinisme, plongée 

subaquatique, spéléologie, disciplines sportives pratiquées en compétition, pour lesquelles le combat peut prendre fin par K-O, 

disciplines sportives comportant l’utilisation d’armes à feu ou à air comprimé, disciplines sportives pratiquées en compétition, 

comportant l’utilisation de véhicules terrestres à moteur, à l’exception du modélisme automobile radioguidé, disciplines sportives 

aéronautiques pratiquées en compétition, à l’exception de l’aéromodélisme, parachutisme, rugby à XV, rugby à XIII et rugby à VII. 

On en sait plus sur le Pass’Sport 

21/05/2021 

Le ministère chargé des Sports a officiellement lancé, le 19 mai, ce dispositif abondé par l’État qui a pour but d’encourager dans les 

clubs de sport le retour des enfants et des adolescents des catégories sociales les plus modestes. Un leitmotiv qui répond à une 

urgence au regard de la situation économico-sanitaire du pays. Cependant, son déploiement suscite encore quelques interrogations. 

 

Le Pass’Sport consiste à permettre à 1,8 million de jeunes de moins de seize ans issus de milieux défavorisés d’adhérer aux 

associations sportives à la rentrée prochaine. Et ce, moyennant une aide de 100 millions d’euros acquittée par les pouvoirs publics et 



destinée à prendre en charge une partie du coût de leur inscription dans un club. Une visée aux allures de 

promesse d’avenir, comme l’infirme le Comité National Olympique et Sportif (CNOSF) : « En devenant 

réalité et en s’adressant aux familles sur lesquelles il aura le plus d’effets positifs, il va au-delà de la 

simple aide financière. Il porte le message de l’importance de la pratique sportive pour la construction 

d’un jeune vers le chemin de la citoyenneté et du vivre ensemble. » 

Des sources d’interrogations initiales 

Pour autant, certains aspects envisagés de sa mise en place étaient initialement sources 

d’interrogations pour le CNOSF. En l’occurrence : 

Un quotient familial plafond pour prétendre accéder au Pass’Sport fixé à 600 euros, ce qui excluait, 

de facto, des familles en difficulté – nombreuses en Île-de-France, en particulier dans les Quartiers 

prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) – qui légitimement devaient y être éligibles, par exemple celles 

composées d’un parent seul avec deux enfants rémunéré au Smic . 

Un taux de recours (rapport entre le nombre d’utilisateurs et le nombre d’éligibles potentiels) au Pass’Sport de 70 % « en totale 

déconnexion avec la réalité du terrain », déplorait le CNOSF. 

Un process trop complexe dans la mesure où « la simplicité qui devait prévaloir pour le remboursement des clubs a laissé place à un 

système inadapté pour les 165 000 clubs fédérés, via le compte ASSO que seuls 25 000 d’entre eux utilisent pour l’instant », rappelait 

le CNOSF. Qui enfonçait le clou : « La référence au compte ASSO mise de fait sur un renoncement des clubs les moins structurés à 

utiliser le dispositif, ce qui est forcément dommageable. » 

Un formalisme hors de propos, en particulier « l’obligation stupéfiante », dixit le CNOSF, pour chaque club, de signer une charte 

d’engagement à assurer un accueil spécifique des bénéficiaires du Pass’Sport. « De quoi susciter un découragement supplémentaire », 

redoute le CNOSF. 

Pour les foyers allocataires de l’Allocation de rentrée scolaire 

Pour pallier ces carences annoncées, le CNOSF ne se contente pas de pointer les dysfonctionnements prévisibles mais formule, pour 

chacun d’eux, des suggestions  

Afin que le critère social « reste un marqueur fort du Pass’Sport », plutôt qu’un quotient familial arbitrairement fixé à 600 

euros/mois, le mouvement sportif propose comme critère d’éligibilité le fait, pour une famille, de percevoir l’Allocation de rentrée 



scolaire (ARS). Soit un panel potentiel de 3 millions de foyers et de 5 millions de jeunes âgés de 6 à 18 ans. Ce qui impliquerait, en 

outre, d’adjoindre une information sur le sujet aux personnes concernées par le versement de ladite Allocation de rentrée scolaire. 

Par ailleurs, le CNOSF souhaite que le Pass’Sport soit élargi à ceux qui touchent l’Allocation adulte handicapé (AAH) et qui sont âgés 

de moins de trente ans. Ce qu’approuve le CROS Île-de-France qui promeut sans relâche l’handi-sport au nom du sport pour toutes et 

tous. Des recommandations finalement en grande partie retenues par le Gouvernement puisque le Pass’Sport concernera les foyers 

allocataires de ARS 2021 ainsi que ceux, âgés de 6 à 18 ans, de l’Allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH). Les familles 

visées se verront notifier de cette aide par un courrier qui leur sera adressé dans la deuxième moitié du mois d’août et qu’elles 

devront présenter aux clubs sportifs de leur choix. Lors de l’adhésion de leur enfant, 50 euros leur seront retranchés. Un dispositif 

cumulable avec ceux, similaires, mis en place par de nombreuses collectivités locales ainsi qu’avec les aides de la Caisse d’allocations 

familiales (CAF). 

Fixer le Pass’Sport à 40 euros. Pourquoi ? Parce qu’avec un tel montant et 2,5 millions de bénéficiaires effectifs (soit la moitié des 

ayants-droits théoriques), l’enveloppe des 100 millions d’euros dévolue à ce projet serait atteinte mais pas dépassée. Là, l’Exécutif a 

tranché pour un montant de 50 euros, lequel, explique le Ministère chargé des Sports, « couvrira tout ou partie du coût d’inscription 

dans un club, c’est-à-dire à la fois la partie licence reversée à la fédération ainsi que la partie cotisation qui revient au club ». C’est 

pourquoi il sera versé non pas aux familles mais directement aux clubs. « Le coup de pouce de 50 euros sera un réel élément 

d’incitation et de choix final pour adhérer à l’un des 160 000 clubs sportifs affiliés à l’une des fédérations membres du CNOSF », se 

félicite ce dernier. 

Faire simple en ce qui concerne les démarches inhérentes au Pass’Sport. Il suffirait ainsi de présenter le courrier de la Caisse 

d’allocations familiales (CAF) attestant que la famille a droit à l’Allocation de rentrée scolaire pour avoir droit à la réduction de 

cotisation lors de l’adhésion au club. Une option qu’a, là encore, validée l’Exécutif. De son côté plaide le CNOSF, le club devra établir 

chaque mois, un relevé desdites réductions imputables au Pass’Sport et le transmettre à sa fédération afin que celle-ci puisse déduire 

le montant du relevé des licences qu’elle effectue par ailleurs. Ce serait en outre là un bon moyen d’inciter les clubs qui ne sont pas 

rattachés à une fédération de s’affilier afin de participer à cette opération, d’en profiter et d’intégrer les rangs du sport encadré en 

faveur duquel militent le mouvement olympique et, en particulier, le CROS Île-de-France. 

Substituer à la charte relative au Pass’Sport que devaient parapher les clubs, un rapport annuel rédigé par chaque fédération à 

l’intention du ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports pour justifier de la bonne utilisation du Pass’Sport et, mieux, 

proposer des perspectives d’amélioration. 

S’en tenir au principe de réalité et à des données objectives pour ce qui est de l’appréciation du taux de recours au Pass’Sport, lequel 

n’inclut pas les licences scolaires. « Ainsi donc, le taux de recours au Pass’Sport doit être apprécié à l’aune de celui du taux de jeunes 



licenciés dans un club fédéré (hors licences scolaires) par rapport au nombre d’individus appartenant à la même tranche d’âge », 

préconise le CNOSF. 

Toutes les entités partenaires « devront être volontaires » 

« Favoriser la reprise de l’activité physique et sportive chez les jeunes et les personnes en situation de handicap. Nous voulons que la 

totalité des 100 millions serve à ça et pas à autre chose », conclut le CNOSF. Cela devrait être le cas dans la mesure où, assure le 

ministère des Sports, le Pass’Sport pourra être utilisé : 

Auprès des associations sportives affiliées aux fédérations sportives délégataires ; 

Dans les Quartiers prioritaires de la ville (QPV), auprès de toutes les associations sportives affiliées ou non à une fédération sportive 

; 

Dans le réseau des maisons sport-santé reconnues par les Ministères de la Santé et des Sports. 

En outre, toutes les entités partenaires « devront être volontaires et proposer une découverte gratuite de leur activité avant de 

confirmer la prise de licence », précise le ministère chargé des Sports. Elles seront d’ailleurs identifiées sur une carte interactive 

disponible sur le site www.sports.gouv.fr 

Alexandre Terrini 

 

Appels à projets dans le champ du sport 

 

17 Mai, 2021 

 Antoine Fontaine Actualités, Actualités de la Fédération, Public 

Parallèlement à la campagne ANS qui représente chaque année une période cruciale pour de nombreux clubs, plusieurs appels à projets 

pouvant concerner des associations sportives sont également ouverts au niveau national et européen. 



Au niveau national : l’appel à projets Impact 2024 est ouvert du lundi 10 mai 2021 à 9h au vendredi 2 juillet 2021 à 18h. Impact 2024 

soutient des projets qui utilisent le sport comme outil d’impact social et en priorité des projets collectifs impliquant plusieurs acteurs 

de l’intérêt général, des projets à destination des publics éloignés ou en situation de fragilité, et mis en œuvre dans un territoire 

carencé. Les clubs sportifs sont des acteurs éligibles à cet appel à projets. Retrouvez toutes les informations sur cet appel à projets 

en cliquant sur le lien suivant : https://aap-impact.paris2024.org/fr/ 

Au niveau européen : trois appels à projets sont ouverts du 4 mai au 16 juin 2021. Ces appels à projets 

concernent des “projets pilotes” et des “actions préparatoires” qui correspondent à des initiatives 

visant à tester la faisabilité d’une action et à préparer les futures activités de l’UE. D’une durée 

maximale de deux ans, un projet pilote est une initiative à caractère expérimental visant à tester 

l’utilité d’une action. Les actions préparatoires, financées sur trois ans au maximum, sont conçues 

pour préparer de nouvelles actions telles que les politiques, la législation, les programmes de l’UE, 

etc. Elles découlent normalement d’un projet pilote réussi sur le même sujet. 

 

 

Ces appels à propositions concernent : 

Le renforcement des capacités pour mieux lutter contre le dopage dans le sport en Europe. Ce sont des projets visant à développer 

des moyens de réduire le dopage dans le sport, améliorer la capacité d’enquête et maximiser les bienfaits pour la santé du sport 

propre pour la jeunesse européenne. Plus d’informations sont disponibles en cliquant ici. 

Le sport comme outil d’intégration et d’inclusion sociale des réfugiés. L’objectif de ces projets devra être l’intégration et l’inclusion 

européennes par l’engagement direct des réfugiés et des communautés d’accueil à travers le sport. Plus d’informations sont 

disponibles en cliquant ici. 

Les programmes de sport pour tous et d’innovation dans les infrastructures. L’objet de cet appel à propositions sera d’accompagner les 

associations à développer de nouvelles formes modernes de sport et d’activité physique, à communiquer leurs bienfaits et à développer 

des petites infrastructures sportives 

 

 

https://aap-impact.paris2024.org/fr/


 

Les nouvelles mesures 

20/05/2021      

Source Ministère chargé des Sports  

Suite aux annonces du Président de la République, Jean-Michel BLANQUER, ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des 

Sports, et Roxana MARACINEANU, ministre déléguée chargée des Sports, détaillent les nouvelles mesures qui entrent en vigueur 

pour le sport à partir du 19 mai 2021. 

De nombreux documents sont mis à votre disposition pour que vous puissiez les consulter. Ils résument toutes les décisions sanitaires 

prises par le sport.  

Le guide de recommandations des équipements sportifs, sites et espaces de pratiques sportives 

Fiche pratique pour un retour encadré du public dans les enceintes sportives 

Protocole sanitaire lors d’événements sportifs se déroulant sur l’espace public 

Protocole sanitaire de reprise des activités physiques et sportives 

 

Découvrez ici. 

 

                  Le tableau récapitulatif des déclinaisons des décisions sanitaires à partir du 19 mai 

 

 



 



 


